
 

 

 

Séance du 27 février 2024 
 

DELIBERATION N°2024-02-27-05 

 

Nombre de membres en exercice :  62 

Nombre de membres présents :  36 

Nombre de pouvoirs :   2 

Nombre de suffrages exprimés :  37 

VOTES            contre :  0    - Pour :  37 

Date de convocation : 07 Février 2024 

Objet : MARCHE GROUPEMENT DE COMMANDE SERVICES DE 

MAINTENANCE DES INSTALLATIONS ECLAIRAGE PUBLIC 

 

 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-sept février à 14h15, le comité du Syndicat Départemental des Energies                            

de la Creuse, légalement convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de M. MAVIGNER 

André, Président. 

Etaient présents :   

 

M. Roger BOURLIAUD  

M. Bernard TOURAND 

M. Gérard STEINER  

M. Jean-Pierre BONNAUD  

M. André MAVIGNER  

M. Jean-Pierre DUGAY  

M. Gérard CHAUFFREY  

M. Jean-Paul LAMATIERE 

M. Jacques MALIVERT  

M. Sylvain DUQUEROIX  

M. Camille CARCAT  

M. Philippe GUETAT  

M. Didier THEVENET  

M. Gérard THOMAZON  

M. Jacques BONNAUD  

Mme Madeleine DUMOND  

M. François CHATELAIN 

M. Jean-Pierre VIGIER 

M. Philippe LECAS  

M. Franck ROUSSILLAT  

M. Patrick BOURBIER   

M. Christian ARNAUD  

M. Jacques VELGHE  

M. Pierre AUGER  

M. Henri LECLERE  

M. Julien CHEBANCE  

M. Alain TEXIER 

M. Alain MOUILLERAT  

M. Éric DUMONT  

M. Gilles GARRE  

M. Jean-Pierre LAMOUREUX  

M. Jean-Roland MATIGOT  

M. Gérard CHAPUT  

M. Patrick MARIE  

M. Serge DURAND  

M. Daniel DELPRATO

Etaient excusés :  

 

M. David GRANGE  

M. Fabrice BESSEIGE  

Mme Bernadette MEANARD  

M. Jean-Michel PAMIES 

M. Michel COYARD 

M. Alain BERTRAND  

M. Jean DENEUBOURG  

Mme Colette KHEMLICHE  

M. Gilles LAMONTAGNE 

M. Christian PARDANAUD  

M. Christian DESGRANGES 

M. Roland DESGRANGES  

M. Didier LAMOUREUX  

M. Thibaut MERIGONDE  

M. Alain CAZALIS  

M. Philippe LEFAURE  

M. Olivier CAGNON 

M. Christophe MOUTAUD  

M. Jean-Luc MARTIAL 

M. Jean-Paul BRIGNOLI  

M. Bruno DALBY 

M. Cyril DUCHATEAU  

M. Etienne LEJEUNE  

Mme Katy BOURLAUD 

M. François PERREAUT  

M. Cyril VIELMAS 

M. Jean-Yves BERNARD  

M. Stéphane DUCOURTIOUX  

M. Serge FOURTON 

M. Georges DESLOGES  



 

 

 

Monsieur Jean DENEUBOURG a donné pouvoir à Monsieur Philippe GUETAT. 

Monsieur Alain BERTRAND a donné pouvoir à Monsieur Jean-Pierre BONNAUD.  

En présence du titulaire, Monsieur Alain TEXIER ne prend pas part au vote. 

 

************** 

Monsieur le Président rappelle aux membres de l’assemblée la création lors de la séance du 01 décembre 2023 d’un 

groupement de commande de services de maintenance de leurs installations d’éclairage public coordonné par le SDEC.  

 

Il convient donc désormais de lancer une procédure de consultation. Compte tenu des montants estimatifs, la procédure 

sera en procédure adaptée.  

 

L'objet de ce marché est la réalisation de services de maintenance préventive et corrective sur les installations d’éclairage 

public des collectivités (communes et intercommunalités) adhérentes au dit groupement.  

 

Ces prestations feront l’objet d’un accord cadre à bons de commande mono-attributaire par lot, sans minimum et avec 

maximum, et conclu pour une période de 1 an non renouvelable. 

 

Accord cadre de service au sens des articles R. 2162-2 à R. 2162-4 du code de la commande publique 

 

L'allotissement sera effectué par secteur géographique de la manière suivante : 

 

• Lot A : Nord Ouest de la Creuse 

25 communes adhérentes représentant 3 894 points lumineux  

Montant estimatif du besoin  de 85 000 € HT sur la durée du marché.  

 

• Lot B  : Est de la Creuse 

37 communes adhérentes représentant autour de 3 296 points lumineux  

Montant estimatif du besoin  de 65 000 € HT sur la durée du marché.  

 

• Lot C : Sud de la Creuse 

26 communes adhérentes représentant autour de 3 116 points lumineux  

Montant estimatif du besoin de 65 000 € HT sur la durée du marché.  

 

 

Il est proposé au comité d'autoriser le Président à : 

• Préparer l'appel d'offres « Services de maintenance des installations d’éclairage public » en procédure adaptée,  

• Lancer la consultation dans les conditions précisées ci-dessus 

• Signer l’accord cadre à l’issue de la procédure de mise en concurrence au candidat présentant l'offre 

économiquement la plus avantageuse, et tous les actes y afférents. 

 

Après en avoir délibéré, le comité approuve à l’unanimité la proposition présentée ci avant. 

 

 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président du Syndicat, 

André MAVIGNER 


